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Les étrangers non admis ne seront pas jugés à Roissy 
 

LA SALLE était déjà prévue et construite. Les travaux d'aménagement devaient 
s'achever à la fin février. Il n'y aura cependant pas de « tribunal 
pour étrangers » à l'aéroport de Roissy. Alors que la discussion traînait depuis des 
mois au sein du gouvernement, et qu'un décret avait déjà été prérédigé au ministère 
de l'intérieur, Matignon a décidé qu'aucune chambre du tribunal de grande instance 
de Bobigny (Seine-Saint-Denis) ne siégerait dans l'enceinte de la zone d'attente de 
l'aéroport de Roissy, où sont retenus les étrangers interdits d'entrée sur le territoire. 
L'arbitrage a été rendu en juillet 2001. La polémique continue malgré tout d'agiter le 
milieu des avocats et des magistrats. 

La loi Chevènement sur l'immigration avait prévu que les audiences dites du « 35 
quater », qui régit les conditions de renouvellement du maintien en zone d'attente 
des étrangers non admis, pouvaient se tenir « dans une salle spécialement aménagée 
sur l'emprise (...) aéroportuaire ». Depuis le vote de la loi, les audiences continuent 
cependant de se tenir au sein des tribunaux de grande instance. Les flux 
d'arrivants non admis et retenus en zone d'attente à Roissy sont en constante 
augmentation, et le tribunal de grande instance de Bobigny a dû 
multiplier les audiences. Les juges doivent ainsi se prononcer sur le maintien ou la 
remise en liberté de plus de soixante personnes par jour. En 2001, 14 562 étrangers y 
sont passés, soit 460 % de plus qu'en 1996. En avril 2000, les associations avaient 
dénoncé les conditions dans lesquelles les étrangers étaient jugés ( Le Monde du 4 
avril 2001). 

Face à une telle situation, le ministère de l'intérieur plaidait pour un déménagement 
des audiences à l'intérieur de la zone d'attente de l'aéroport. La Place Beauvau estime 
en effet qu'elle doit consacrer une part trop importante de ses effectifs 
policiers à l'escorte des étrangers de la zone d'attente vers le tribunal de Bobigny. Le 
ministère avait donc prévu l'emplacement d'une salle au sein des nouveaux locaux de 
la Zapi 3 (zone d'attente pour personnes en instance) ( Le Monde du 10 janvier 2001). 
Le projet avait soulevé un tel tollé parmi les avocats et les magistrats de Bobigny qu'il 
semblait enterré. 

Pour un procès équitable 

Le 10 décembre 2001, lors d'une assemblée générale des magistrats, le président du 
tribunal de Bobigny a annoncé à ses collègues que le gouvernement 
s'apprêtait à publier un décret instituant les audiences foraines dans la zone d'attente 
de Roissy. Deux responsables du Syndicat de la magistrature, Jean-Claude Bouvier et 
Isabelle Liauzou, se sont rendus dans la Zapi 3 et ont constaté que les travaux « 
avancés » devaient être terminés « fin février ». Les magistrats ont adopté, le 14 
janvier, une motion appelant « le gouvernement à renoncer à son projet » : 
« Les magistrats, constatant que les conditions d'un procès 
équitable ne seront pas réunies, refuseront de siéger dans de telles conditions. 
» Les juges ont rejeté l'idée de siéger dans des locaux gérés par le ministère de 
l'intérieur, y voyant une entrave à l'impartialité et l'indépendance du tribunal. Deux 
jours après, Bruno Marcus, président du Syndicat des avocats de France, et Jean-
Pierre Rosenczveig, vice-président du tribunal de Bobigny, ont signé une tribune dans 
Le Monde dénonçant cette décision « dangereuse et destructrice ». 

La mobilisation a payé. Le ministère de la justice déclare aujourd'hui qu'il « 
n'envisage pas du tout de tenir ces audiences à Roissy ». Deux raisons sont aujourd'hui 
évoquées pour justifier ce refus : l'hostilité des magistrats « au symbole du lieu » 
et les problèmes de moyens (ce sont les mêmes juges qui siègent pour d'autres 
audiences). A Matignon, on semble aujourd'hui s'étonner d'une telle polémique : « 
Nous avons décidé en juillet [2001] de ne pas donner suite à la demande du ministère 
de l'intérieur, assure un conseiller du premier ministre. La décision est reportée à un 
moment où un accord sera trouvé avec les professionnels de la justice. » Le ministère 
de l'intérieur n'a pas souhaité réagir. 

 

Sylvia Zappi 
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Trois policiers suspendus après la mort d’un clandestin 
 
Par Julien Constant 
 

23 janvier 2003 
 
LA MORT de Mariam Getu Hagos, un Somalien de 24 ans, pris d'un malaise lors de sa reconduite à 
la frontière à l'aéroport de Roissy, est suspecte. L'étranger sans papiers est décédé samedi dernier 
à l'hôpital d'Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis), deux jours après avoir été embarqué de force par 
trois fonctionnaires de la police aux frontières (PAF). Ces trois gardiens de la paix, âgés de 27 à 28 
ans, ont été suspendus mardi par le ministère de l'Intérieur dans l'attente des résultats de l'enquête 
de l'inspection générale des services (IGS), la police des polices. Le même jour, le parquet a 
également ouvert une information judiciaire contre X pour homicide involontaire afin de faire la 
lumière sur la mort de ce Somalien qui suscite l'indignation de plusieurs syndicats d'Air France et 
d'associations.  
 
Second décès en trois semaines Mariam Getu Hagos était arrivé, via Johannesburg (Afrique du Sud), 
le 11 janvier dernier à Roissy seul et sans papiers. Le jour de sa reconduite à la frontière, « il était 
violent et très excité, se défend un fonctionnaire de la PAF. En milieu d'après-midi et en début de 
soirée, il a fait deux malaises. Il a été examiné par un médecin qui a conclu qu'il simulait ». Donc, 
vers 23 heures, les policiers décident d'embarquer l'homme dans le vol Air France AF 990 à 
destination de la capitale sud-africaine. Toujours d'après les policiers, Mariam est toujours très 
agité. A bord de l'appareil, il aurait réussi à libérer l'une de ses mains de l'étreinte des menottes et 
frappe un des membres de l'escorte. Les policiers lui font une prise pour l'immobiliser. « Cette 
technique, habituellement utilisée, consiste à plier son corps en deux », explique le même 
fonctionnaire. C'est alors qu'il avait le buste plaqué contre ses genoux que Mariam se serait trouvé 
mal après avoir été maintenu dans cette position pendant plusieurs minutes. 
 
Pris en charge par le Samu alors qu'il avait perdu conscience, il est conduit à l'hôpital où il est mort 
samedi dernier après une phase de coma. « Au moment où il a été pris en charge à Roissy, le 
personnel médical a diagnostiqué une rupture d'anévrisme», assure le policier de la PAF. 
 
Hier, le parquet n'a pas souhaité communiquer les premiers résultats de l'autopsie. Les associations 
de défense des étrangers, comme l'Anafé et le Gisti, soulignent qu'il s'agit du second décès dans les 
mêmes circonstances en trois semaines. Le 30 décembre dernier, un Argentin de 52 ans était mort 
officiellement d'une crise cardiaque dans l'avion qui devait le ramener chez lui. « Ricardo a été 
attaché aux pieds et aux mains, son corps était plié en deux et on l'avait recouvert d'une couverture 
alors qu'il était cardiaque», s'indigne Stéphane Maugendre, avocat du Gisti qui envisage de porter 
plainte alors que le parquet de Bobigny a classé l'enquête sans suite. 
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Un jeune Congolais maintenu en zone d'attente malgré 
un placement du juge 

 
LE MONDE | 30.09.04 

 
La tension entre le ministère de l'intérieur et les associations est montée d'un cran après le 
maintien en zone d'attente de Roissy d'un jeune Congolais malgré une décision contraire du 
juge pour enfants. Mardi 28 septembre, un autre magistrat, le juge des libertés et de la 
détention (JLD), a prorogé le maintien en zone d'attente du jeune Tanguy B., 16 ans, comme 
le lui demandait le ministère de l'intérieur en vue d'une reconduite vers son pays d'origine. 
Le jeune homme n'a pu rejoindre sa tante qui l'attend depuis douze jours. 
 
Tanguy B. est arrivé le 18 septembre du Congo-Brazzaville en réclamant l'asile à la frontière. 
Sa tante, Olga, domiciliée à Clichy-sous-Bois, était venue l'accueillir. Le jeune garçon a été 
stoppé par la police aux frontières (PAF), qui a contesté la véracité de ses papiers. Placé en 
zone d'attente, il a raconté avoir dû quitter précipitamment Brazzaville après l'assassinat 
d'un oncle et une autre tante, à qui ses parents l'avaient confié avant de se réfugier en 
France pour fuir les persécutions en 1998. Passé par la Côte d'Ivoire, il s'y est fait arrêter par 
la police qui ne l'a relâché qu'à condition qu'il quitte le pays. Il est alors parvenu à joindre sa 
tante qui lui a envoyé l'argent pour venir en France. 
 
Arrivé sans passeport, il affirme au poste de police être né le 20 mai 1988 en exhibant son 
certificat de naissance. La police en doute et retrouve une photocopie du passeport auprès 
de la compagnie aérienne qui lui donne huit ans de plus. Une expertise médicale osseuse 
confirme la majorité du jeune Congolais, qui voit son maintien prolongé de huit jours. Entre-
temps, l'avocat du jeune homme, Me Simplice N'Kouka, conteste la fiabilité de l'expertise 
osseuse - la marge d'erreur est unanimement reconnue de plus ou moins dix-huit mois - et 
récupère un certificat de naissance de la mère de Tanguy attestant qu'elle est née en 1971... 
La cour d'appel confirme pourtant le 24 septembre le maintien de Tanguy en zone d'attente. 
"J'ai eu beau démontrer qu'elle ne pouvait avoir eu son fils à l'âge de neuf ans, il n'y a rien 
eu à faire", explique Me N'Kakou. 
 
Le même jour cependant, le tribunal pour enfants de Bobigny prend le contre-pied de ces 
deux décisions. Considérant que l'expertise osseuse est "insuffisante pour contredire 
valablement la force probante de l'acte civil de naissance" de l'enfant, il a estimé que "son 
retour imminent en Afrique (...) ne garantissant pas sa sécurité physique ni un cadre 
éducatif", l'enfant devait être confié à sa tante comme tiers digne de confiance. 
 

L'Association nationale d'assistance aux frontières pour les étrangers (Anafé) s'est émue de 
ce nouveau cas. "C'est, en un mois, le troisième dossier de mineur maintenu en zone 
d'attente malgré un placement par le juge des enfants auprès d'un proche présent en 
France. Une violation manifeste de la Convention des droits de l'enfant", s'indigne Hélène 
Gacon, présidente de l'association, qui, parallèlement, alerte la défenseure des enfants. 
Cette dernière a saisi le parquet général afin qu'il prenne position sur le principe. 
 
Pour le ministère de l'intérieur, l'affaire est simple : seul le JLD est compétent en matière de 
maintien en zone d'attente et le jeune Congolais, reconnu majeur par la cour d'appel, doit 
être reconduit à Brazzaville. Mais, devant quatre décisions successives discordantes, avant 
de renvoyer Tanguy B., le cabinet de Dominique de Villepin a décidé d'attendre un ultime 
jugement de la cour d'appel statuant sur le placement décidé par le juge pour enfants. "On 
saura alors quelle est l'autorité compétente", admet la Place Beauvau. L'audience devait se 
tenir jeudi 30 septembre au matin. 
 

Sylvia Zappi 
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TCHANG, 15 ans, est chinois.  A son arrivée à Roissy, la police aux frontières (PAF) lui refuse l'admission sur 

le territoire, confisque son passeport et le maintien 24 heures dans un poste de police de l'aéroport. Lors 

d'une première tentative de rembarquement, il se débat. Selon le dernier rapport de la défenseure des 

enfants, Tchang est alors « violemment frappé, blessé à un œil, menotté dans le dos ».  

Transféré en zone d'attente « sans avoir reçu de soins », il passe cinq jours là, parmi les adultes, dans ce lieu 

de maintien des étrangers en situation irrégulière. Remis en liberté après trois comparutions au tribunal de 

Bobigny, il erre deux jours seul dans Paris, sans manger ni dormir. Une association le recueille et obtient du 

juge des enfants un placement dans un foyer de l'Aide sociale à l'enfance. Des « mineurs isolés » souvent 

expulsés. Le calvaire de ce jeune garçon, dont la Commission nationale de déontologie de la sécurité a été 

saisie, est loin d'être isolé. Rendu public aujourd'hui, un rapport de l'Anafe* (Association nationale 

d'assistance aux frontières pour les étrangers) dénonce, via des dizaines d'exemples, les atteintes aux droits 

dont sont victimes, à leur arrivée à Roissy puis dans cette zone d'attente rebaptisée la « zone des enfants 

perdus », les « mineurs étrangers isolés ».   

« La priorité de l'administration reste avant tout leur refoulement, au détriment de la protection dont ils 

devraient être l'objet», est-il constaté. L'institution des « administrateurs ad hoc », censés assister ces 

mineurs dans leurs démarches, n'a pas atténué, selon l'Anafe, « l'ampleur et la gravité des problèmes».  

Qu'ils cherchent à rejoindre un parent déjà présent sur le sol français, qu'ils fuient une guerre ou des 

persécutions ou qu'ils soient manipulés par des réseaux, ces enfants se heurtent souvent d'emblée à une 

suspicion sur leur minorité. Et, quand le doute est levé, notamment par un examen osseux très contesté, 

d'autres difficultés surgissent : « problèmes d'interprétariat, maintien dans des locaux inappropriés, 

demandes d'asile dites manifestement infondées, voire violences physiques et morales », énumère Hélène 

Gacon, présidente de l'Anafe. A terme, et en violation de la Convention internationale des droits de l'enfant, 

ces durs parcours se soldent bien souvent par une expulsion. Comme pour ce jeune Palestinien de Gaza, 

renvoyé vers la ville par laquelle il avait transité : Shanghai ! 

Pascale Agré 
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Les policiers continuent d'employer la force pour embarquer les personnes 
récalcitrantes en les attachant avec des "cordelettes en Velcro". De 
"nombreux"témoignages écrits font état de violences policières, pour "la 
plupart" lors des embarquements : "Tentatives d'intimidations", "insultes", 
"traces visibles de coups", "coups de pied dans les jambes", "piétinement du bas 
du ventre"... "Certains indices nous permettent de penser que ces actes ne sont 
pas isolés", insiste le rapport qui souligne l'emploi régulier de "corps spéciaux" 
de police - unité nationale d'escorte de soutien d'intervention et unité locale 
d'escorte - pour les mesures de refoulement.  

L'Anafé affirme avoir signalé à plusieurs reprises ces brutalités au procureur, 
"mais sans résultats". 

Les conditions d'accueil dans la zone d'attente de Roissy "se sont nettement 
améliorées", ajoute cependant l'association. Les locaux sont "relativement 
propres", des travaux ont été effectués et la surpopulation apparaît moins 
critique. Les étrangers y vivent toutefois dans "une grande détresse 
psychologique" due à la peur du refoulement. 

Dominique de Villepin continue, lui, à afficher une ligne ferme. Dans un entretien 
au Figaro du 25 novembre, il réaffirme son objectif de 20 000 reconduites à la 
frontière en 2005, en créant notamment des "pôles d'éloignement dans les 
préfectures". Le ministre de l'intérieur veut également ouvrir 1 600 nouvelles 
places en centre de rétention sur un an. 

Sylvia Zappi 

 

 
 

Les associations dénoncent les atteintes au droit 
d'asile dans les zones d'attente 
 
LE MONDE | 25.11.04 | 14h21  

Les atteintes au droit d'asile et les intimidations et violences continuent 
d'entacher les reconduites à la frontière des étrangers.  

Dans le rapport qu'elle a rendu public, mercredi 25 novembre, au terme de six 
mois d'observation à l'aéroport de Roissy, l'Association nationale d'assistance 
aux frontières pour les étrangers (Anafé) s'inquiète de ce constat. Toutefois, elle 
constate une amélioration des conditions d'accueil dans la zone d'attente pour 
personnes en instance (Zapi) 3. L'association, habilitée par convention avec le 
ministère de l'intérieur à assister les personnes retenues dans cette structure 
d'hébergement des étrangers non admis sur le territoire, tire un bilan négatif de 
l'exercice des droits.  

Premier constat, la plupart des demandes d'asile sont rejetées comme 
"manifestement infondées". 307 personnes rencontrées par les bénévoles de 
l'association sur 359 se sont vu refuser l'entrée en France pour ce motif.  

L'examen des demandes pose ainsi plusieurs problèmes au regard de la 
convention de Genève : entretiens trop rapides, interprétariat déficient, "mise 
en doute systématique des récits", "pratique du soupçon sur la nationalité 
déclarée"... "Aujourd'hui le taux de rejet est de 96,3 % et cela démontre bien que 
la machine à refouler continue sur sa lancée", remarque l'Anafé. 

L'association porte aussi des accusations graves sur les pratiques de la police aux 
frontières. Des renvois seraient régulièrement organisés vers des pays 
connaissant des situations de guerre civile ou d'insécurité, comme Haïti ou la 
Côte d'Ivoire, ou encore vers des destinations où les droits de l'homme sont 
régulièrement violés comme la République démocratique du Congo. 


